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Réduire la dépendance aux hydrocarbures d'au moins 80%, cibler et baisser le niveau des importations,
porter d'ici la fin 2021, les exportations à hauteur de 5 milliards de dollars contre 2 milliards de dollars

actuellement, la révision du commerce, la dépénalisation de l'acte de gestion, mettre en place une
industrie de transformation des produits agricoles, améliorer le climat des affaires et de l'investissement

créateurs de richesses et d'emplois…sont là autant d'actions que le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, entend mettre en œuvre pour insuffler une dynamique  à la nouvelle politique

économique du pays qui définitivement devra rompre avec la rente pétrolière.
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Coronavirus, 
le nombre de

morts en hausse

«Calme 
trompeur»

en Libye
Par Mohamed Habili

Selon le ministre allemand
des Affaires étrangères,
Heiko Maas, qui se trou-

vait il y a deux jours à Tripoli, il
règnerait aujourd’hui en Libye
un calme trompeur. Venant de
quelqu’un dont la mission est
justement de désamorcer la
crise libyenne, le moins que
l’on puisse dire est que ces
mots ne sont guère rassurants.
Le chef de la diplomatie alle-
mande, en charge pour le
compte de la communauté
internationale du dossier libyen
depuis maintenant des mois,
ne dit pas expressément que le
calme dont il parle est celui qui
précède immédiatement la
tempête. On a toutefois l’im-
pression que s’il n’est pas allé
jusque-là, c’est seulement
parce qu’il ne dispose pas de
toutes les informations, et en
particulier de celle relative à la
date de la reprise des hostilités.
Il faut dire qu’en même temps
que la sienne ou quasiment, en
tout cas à peu de temps d’in-
tervalle, il y avait deux autres
visites, et elles n’étaient pas
quant à elles celles de
ministres des Affaires étran-
gères, mais de la Défense :
celles du ministre turc et de
son homologue qatari. On l’au-
ra sans doute remarqué, désor-
mais quand la Turquie et le
Qatari dépêchent des respon-
sables à Tripoli, ce sont des
chefs militaires. Ce qui du
moins a le mérite de la clarté.
Autre détail significatif : si les
médias turcs, notamment
continuent de parler de visites
en Libye, néanmoins ils ne crai-
gnent plus de faire remarquer
qu’en fait il s’agit de visites
d’inspection, et sinon des
troupes projetées du moins du
dispositif militaire déployé en
Libye. 

Suite en page 3
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Par Aomar Fekrache  

D
epuis l'annonce du
lancement des
produits de la
finance islamique,

un grand engouement est
enregistré, chaque jour que
Dieu fait, au niveau de l'agen-
ce Didouche Mourad de la
Banque nationale d'Algérie
(BNA). Des hommes, des
femmes, voire des personnes
âgées font une longue chaîne
sous le soleil et l'humidité de
ces jours d'été en attendant
leur tour pour entrer et se
renseigner. Cette foule est
encadrée par des agents de
sécurité de la banque, qui,
mesures de prévention con-
tre la pandémie de coronavi-
rus oblige, prennent la tem-
pérature corporelle des
potentiels clients, avant de
les laisser accéder dans le
serv ice concerné. Cet te
affluence inattendue devrait
pousser les autorités concer-
nées à hâter la généralisation
des produits de la finance
islamique à tout le territoire
national. Cela pour éviter le
risque de contagion du coro-
navirus, mais aussi pour
pouvoir offrir des services
dans de bonnes conditions.
Lundi, la BNA a procédé au
déploiement des produits de
la Finance islamique au
niveau des wilayas de
Boumerdès et Tizi Ouzou et
ce, après deux semaines du
lancement officiel de ses
nouveaux produits à Alger.
Selon un communiqué de
cette banque publique, cette
action s'inscrit dans le cadre
de «la mise en œuvre de sa
stratégie visant la généralisa-

tion de l'activité Finance isla-
mique sur l'ensemble de son
réseau d'agences», et inter-
vient «en réponse à l'engoue-
ment important affiché par
les citoyens envers les pro-
duits islamiques et la forte
demande recensée sur ces
derniers dans différentes
régions du pays». La veille,
apprend-on, la banque avait
lancé les produits de la
Finance islamique au niveau
de son agence d'El Hamiz

(Est de la capitale). La BNA
annonce qu'elle «compte
accélérer sa démarche de
généralisation de cette activi-
té à l'ensemble du territoire
national par le déploiement
de plusieurs agences
chaque semaine», affirme la
même source. Mais ce qui
attire l'attention est l'étrange
absence de cette offre sur le
site Internet de la banque. Un
moyen de communication en
mesure pour autant d'éviter

les longs déplacements et la
longue attente aux citoyens.
Hier, des clients qui sortaient
de l'agence Didouche
Mourad, avec des fiches
comportant des détails sur
les produits proposés, sont
souvent approchés par des
citoyens pour une éventuelle
photo-copie ou pour une
photo prise par téléphone
portable. Des gestes à éviter
alors que les hautes autorités
du pays insistent sur la dis-
tanciation sociale. Selon nos
sources, la plupart des
citoyens intéressés par les
offres proposées par la BNA
sont en quête de crédits pour
l'achat de voiture ou de loge-
ment. Le lancement par
d'autres banques d'offres
similaires est en mesure de
garantir une concurrence qui
ne sera que bénéfique pour
les citoyens en quête de
prêts bancaires. A. F. 

Finance islamique, des produits
à généraliser en urgence 

Grand engouement sur l'agence BNA d'Alger-Centre

 Ce qui attire l'attention est l'étrange absence des offres de la finance islamique
sur le site Internet de la BNA. 
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L a conjoncture sanitaire exception-
nelle due à la pandémie du corona-

virus, oblige les responsables du sec-
teur de l'Education nationale à déployer
davantage d'efforts et à coordonner les
activités entre les acteurs afin d'assurer
le respect des gestes barrières, tout en
préservant la santé des élèves et du per-
sonnel grâce à un protocole élaboré à
cet effet en coordination avec d'autres
secteurs. 

Ainsi, pour rouvrir les établissements
scolaires pour la révision et la prépara-
tion des examens en veillant à la protec-
tion de la santé et de la sécurité des
élèves et des fonctionnaires du secteur,
un protocole sanitaire de prévention a
été mis en place par le ministère de
l'Education nationale, en coordination
avec le ministère de la Santé.

Ce protocole de prévention spéci-
fique à la réouverture, à compter de
demain, des établissements scolaires,
qui fixe les mesures à appliquer et les
règles à respecter pour prévenir et endi-
guer la propagation de la Covid-19 en
milieu scolaire, a été approuvé par le

Comité scientifique de suivi de l'évolu-
tion de la pandémie. 

Le département du ministère de
l'Education nationale, a déclaré à cet
effet, que dans le cadre de la mise en
œuvre des dispositions du décret exécu-
tif n° 20-69 du 21 mars 2020 relatives aux
mesures de prévention et de contrôle de
la propagation de l'épidémie de corona-
virus, et à fournir un environnement sco-
laire sain et sûr lors de la réouverture
des établissements d'enseignement, le
ministère de l'Education a établi, en
coordination avec le ministère de la
Santé, un protocole de prévention sani-
taire qui a été approuvé par le comité
scientifique national compétent.

Rappelant la reprise demain du per-
sonnel administratif, le ministère sou-
ligne l'impératif de la désinfection de
toutes les structures de l'établissement
et l'organisation de l'espace à travers la
mise en place d'un schéma de déplace-
ment des élèves.

Le ministère met l'accent, dans ce
sens, sur l'obligation du respect des
mesures barrières afin de garantir la

sécurité des élèves, des enseignants et
de l'ensemble des travailleurs du sec-
teur.

Pour ce qui est de la rentrée des
enseignants, prévue le 23 août courant,
le Protocole souligne la nécessité de
fixer les missions et de rappeler à tout un
chacun l'obligation de faire preuve de
mobilisation et de vigilance avec réacti-
vation de la cellule de veille permanente,
mise sur pied au niveau de chaque éta-
blissement d'éducation et d'enseigne-
ment.

Le ministère de l'Education nationale
avait rappelé, samedi, dans une instruc-
tion, les directeurs des CEM et des
lycées, l'impératif du respect rigoureux
des mesures de prévention contre le
coronavirus à la réouverture des établis-
sements d'éducation et d'enseignement.

Pour rappel, les épreuves du BEM
sont prévues du lundi 7 septembre au
mercredi 9 septembre 2020, et celles du
baccalauréat du dimanche 13 septem-
bre au jeudi 17 septembre 2020.

Sarah S.

Le Protocole des mesures de prévention approuvé 
Rouverture des établissements scolaires 

419 nouveaux cas et 12 décès en 24 heures
Coronavirus, le nombre de morts en hausse 

L’ALGÉRIE a enregistré 12 nouveaux décès du corona-
virus ces dernières 24 heures, trois cas de plus que la jour-
née d’hier (9), portant à 1391 le total des morts, a annon-
cé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge
de la gestion de l’épidémie, le Pr Djamel Fourar. Le
nombre de contaminations a enregistré, lui, une nouvelle
baisse avec 419 cas, 23 cas de moins par rapport à hier
(442), pour atteindre au total 39 444 cas confirmés. R. N.

Arrestation de près de 4 000 individus
impliqués dans 3 300 affaires à Alger 

La criminalité 
sévit toujours

«PLUS DE 3 300 affaires ont été traitées
durant le mois de juillet dernier donnant
lieu à l'arrestation de près de 4 000
suspects qui ont été présentés devant les
instances judiciaires compétentes», a
indiqué un communiqué des services de la
police judiciaire relevant de la Sûreté de
wilaya d'Alger. Pas de répit pour les
services de la Sûreté des différentes
wilayas du pays, notamment de la capitale
où le nombre de cas de criminalité ne
cesse de se multiplier de jour en jour. En
effet, dans le cadre des activités de lutte
contre la criminalité urbaine, les services de
la police judiciaire de la Sûreté d'Alger ont
traité 3 323 affaires ayant entraîné
l'arrestation de 3 983 suspects qui furent
déférés par devant les instances judiciaires
compétentes, dont 1 555 pour détention et
usage de stupéfiants et substances
psychotropes, 506 pour port d'armes
prohibées et 1 922 pour divers délits, a
précisé le communiqué. Parmi les affaires
traitées, 280 affaires relatives aux atteintes
aux biens et 712 affaires ayant trait aux
atteintes aux personnes. Quant aux délits et
crimes contre la famille et aux atteintes aux
mœurs, les services de police judiciaire ont
traité 30 affaires, outre 758 affaires relatives
aux biens publics et 130 affaires à caractère
économique et financier, ajoute le
communiqué. Concernant le port d'armes
prohibé, les mêmes services ont traité 489
affaires, impliquant 506 personnes
présentés devant les instances judiciaires
compétentes, dont sept personnes ont été
placées sous mandat de dépôt. En matière
de lutte contre les stupéfiants, 1 382 affaires
impliquant 1 555 personnes ont été traitées.
Ces affaires ont donné lieu à la saisie de 11
238 kg de résine de cannabis, 37 722
comprimés de psychotropes, 5,16 g de
cocaïne et 75, 23 g d'héroïne. S'agissant
des activités de la police générale et
règlementaire, les forces de police ont
mené durant la même période, 27 142
opérations de contrôle des activités
commerciales règlementées, où il a été
procédé à l'exécution de 600 décisions de
fermetures ordonnées par les autorités
compétentes. A propos de la prévention
routière, les services de la sécurité publique
ont enregistré 15 550 infractions au Code
de la route nécessitant le retrait immédiat
de 5 375 permis de conduire et
l'enregistrement de 40 accidents de
circulation ayant entrainé 38 blessés et trois
morts, dont la cause principale demeure le
non-respect du Code de la route. Lesdits
services ont mené 316 opérations de
maintien de l'ordre. Les services de police
de la Sûreté de wilaya d'Alger ont
enregistré, en juillet dernier,    38 539
appels sur le numéro 17 et le numéro vert
15-48, outre 1 178 appels sur le numéro
104 qui restent à la disposition des citoyens
pour informer tout ce qui touche à leur
quiétude et leur sécurité, a conclu le
communiqué. Pour rappel , la direction
générale de la Sûreté nationale (Dgsn) a
appelé les citoyens à dénoncer davantage,
par photos et vidéos tout crime via
l'application mobile «Allo Chorta» qui
permet aux services de police d'intervenir
efficacement pour protéger les personnes
et les biens, a indiqué dans un
communiqué la Dgsn, assurant que «grâce
à l'application «Allo Chorta», les citoyens
peuvent envoyer des photos d'accidents de
la route ou des comportements criminels
vers la banque de traitement des données
de la Dgsn, permettant ainsi aux services
de police d'intervenir efficacement pour
protéger les personnes et les biens». Les
citoyens peuvent prendre connaissance de
cette application sur le site Web de la Dgsn
et ses pages sur les réseaux sociaux, a
ajouté la même source.  

Thinhinene Khouchi 
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Par Lynda Naili

H
ier, le président de la
R é p u b l i q u e ,
Abdelmadjid Tebboune,
à l’ouverture de la

conférence nationale sur le Plan
de relance pour une nouvelle
économie qui se tient au Centre
international des conférences
(CIC)-Alger, a affiché devant les
membres du gouvernement et les
partenaires économiques et
sociaux, son intention de définiti-
vement rompre avec la logique
de la rente des hydrocarbures sur
laquelle ont été menées, jusque-
là, les différentes et successives
politiques économiques du pays.
Estimant que la dépendance
quasi-totale de l’économie natio-
nale à la rente pétrolière «est fata-
le pour l’intelligence et l’esprit
d’initiative», le Président de la
République a souligné l’impératif
«d’augmenter les exportations
hors hydrocarbures à 5 milliards
USD d’ici la fin 2021», contre les 2
milliards USD actuels. «Jusqu’à
quand poursuivra-t-on dans cette
logique des importations au détri-
ment de la production nationale
?», s’est indigné le Président de la
République qui mise, qu’à comp-
ter des deux prochaines années,
la dépendance aux hydrocar-
bures devra être réduite d’au
moins 80% contre 98% actuelle-
ment. «Les exportateurs ont
besoin d’être encouragés et non
combattus», a soutenu
Abdelmadjid Tebboune, allusion
faite aux entraves auxquelles ont
été confrontés les exportateurs
ces dernières années. Dans ce
sens, il appellera les investis-
seurs et les entreprises écono-
miques à travailler sur la réduc-
tion de la facture d’importation
des services. Chiffres à l’appui, il
dira que la facture annuelle des
services de transport s’élevait à
12,5 milliards USD, dont 3,4 mil-
liards USD pour les frais du trans-
port maritime de marchandises».
Il est primordial de trouver une
solution à cette situation en vue
de réduire les transferts en
devises», a estimé le chef de
l’Etat. Pour cela, il affirmera ne
voire «aucune objection, aujour-
d’hui, à ce que des investisseurs

privés créent des compagnies de
transport aérien et maritime de
marchandises et de voyageurs».

Une batterie de
mesures pour l’encou-
ragement des exporta-

teurs
Pour ce faire, le chef de l’Etat

a annoncé une batterie de
mesures incitatives à mettre en
œuvre «dès maintenant» pour
l’encouragement des exporta-
teurs et la dynamisation des
exportations algériennes hors
hydrocarbures. «C’est très fai-
sable», a-t-il assuré, d’autant,
dira-t-il que «la volonté politique
est forte et la vision claire» sont
aujourd’hui là « pour construire
une économie nouvelle, non fon-
dée sur la rente pétrolière ». A ce
titre, évoquant les mesures incita-
tives décidées au profit des
exportateurs, il citera la révision
du commerce, la création de tri-
bunaux commerciaux au niveau
national, en associant les gérants
des entreprises économiques et
commerciales. La dépénalisation
de l’acte de gestion afin de libérer
les gestionnaires et encourager
la performance et l’initiative,  l’ins-
tauration de couloirs verts pour
certains produits, la cession
d’une bonne partie de recettes en
devises au profit des exportateurs
et l’amélioration de la relation

avec le ministère des Finances et
l’Administration fiscale. Dans ce
contexte, il soulignera «l’impératif
soutien de la diplomatie nationale
à travers les Chambres de com-
merce et les antennes écono-
miques et commerciales au
niveau des représentations diplo-
matiques nationales à l’étranger»
à cet effort d’exportation afin de
favoriser et de faciliter l’accès des
produits algériens aux marchés
extérieurs, notamment ceux qui,
d’ores et déjà, ont affiché leur
intérêt au marché algérien.
Appelant ainsi à orienter le regard
des exportations vers le continent
africain. Et c’est d’ailleurs là que
le Président montrera son indi-
gnation de la situation actuelle du
système bancaire national : pré-
conisant la révision du système
bancaire algérien qu’il a qualifié
de «simple guichets publics».
Déplorant l’absence de banques
privées algériennes, aussi bien
dans le pays qu’à l’étranger, il
s’est interrogé sur «ce qui empê-
cherai la création de banques pri-
vées ?».  «Et pourquoi pas en par-
tenariat avec des banques
publiques ?» a-t-il suggéré.  Ainsi,
saluant les opérateurs écono-
miques qui exportent des pro-
duits à haute valeur ajoutée, à
l’image des pneus exportés vers
les Etats-Unis et les produits cos-
métiques vers les marchés afri-
cains», le Président, à l’endroit
des chefs d’entreprises présents
dans la salle, assurera de la
détermination de l’Etat à encou-
rager les exportateurs produc-
teurs de valeur ajoutée «et non
les pseudo-exportateurs automo-
bile qui ne font, en réalité, que
dans le gonflage pneumatique».
A ce propos, il ne manquera pas
de qualifier ce qui s’est fait ces
dernières années dans le secteur
automobile de «manipulation» de
l’économie nationale qui «a failli
faire basculer le pays dans le pré-
cipice».

10 à 12 mds USD de

réserves de change 
à des financements
d’investissements

S’agissant de l’investissement,
réitérant l’engagement de l’Etat à
accompagner les exportateurs et
les investisseurs dans la diversifi-
cation de l’économie nationale,  le
chef de l’Etat assurera que pas
moins de 1 900 milliards de DA de
disponibilités bancaires ont été
ainsi réservés aux investisseurs au
titre de l’année en cours  pour le
financement de l’investissement.
Et d’évoquer à ce sujet, la pos-
sible affectation, durant l’année en
cours, de 10 à 12 mds USD de
réserves de change à des finance-
ments d’investissements. Pour
peu, dira-t-il, que ces investisse-
ments répondent aux critères de
«patriotisme», de   «la sincérité
économique» et de  «la participa-
tion à l’intégration économique à
hauteur de 45% au moins».  En
effet, pour le Président, il n’est
plus question désormais d’
«accorder des crédits d’investis-
sements qui serviront  à l’acquisi-
tions de biens immobiliers  à
l’étranger». Revenant sur la situa-
tion financière globale du pays, il
a estimé qu’elle était «difficile»,
mais «soutenable», avec des
réserves de change de 57 mil-
liards de dollars et 24 milliards de
dollars de recettes pétrolières
attendues  jusqu’à la fin de l’an-
née.  Dans ce contexte, et à nou-
veau,  Tebboune réitèrera «son
refus catégorique» de recourir à
l’endettement extérieur, quelle
qu’en soit la forme. Pour le
Président, la situation financière
du pays est «supportable» même
si c’est «difficile». Le budget 2020
a été établi sur la base d’un prix
référentiel de 30 USD/baril alors
que le prix moyen est de 44 USD,
ce qui, dira-t-il,  offre «une aisan-
ce» dans le financement budgétai-
re.

Accélérer la numérisa-
tion pour mettre fin à
«l’opacité volontaire-

ment entretenue»
Enfin, en vue de  réussir le défi

du développement, le Président a
insisté sur l’accélération du pro-
cessus de numérisation des sec-
teurs économiques et financiers
pour en finir avec  «l’opacité»
créée «volontairement» au sein de
ces secteurs. A ce titre, il a appelé
à l’accélération de la numérisation
de tous les secteurs économiques
et financiers pour éliminer «l’opa-
cité qui y est sciemment entrete-
nue» et la consécration de la
transparence en vue de relancer
l’économie nationale. Ainsi, fusti-
geant «la non-numérisation, à ce
jour, de ces secteurs sensibles,
notamment le secteur fiscal et les
services des Domaines de l’Etat»,

il dira que ces administrations
«continuent à fonctionner avec
des moyens et méthodes désuets
et dépassés ne permettant même
pas de connaître ce que possè-
dent les Algériens comme fon-
ciers et entreprises au niveau
national». Partant de ce constat, le
Président de la République a
ordonné l’accélération des
réformes financières et fiscales,
affirmant que le paiement des
impôts ne devrait plus être perçu
comme une sanction, mais plutôt
comme une incitation à l’améliora-
tion des recettes et à la création
d’emplois. A ce propos, il a fait
savoir que l’entreprise nationale
Cosider, par exemple, figure parmi
les cinq premiers contribuables
alors que des sociétés privées
avec des chiffres d’affaires
annuels supérieurs à 20 mds USD
viennent à la 54e place. L. N.

Le Président Tebboune libère l’économie
 Réduire la dépendance aux hydrocarbures d'au moins 80%, cibler et baisser le niveau 

des importations,  porter d'ici la fin 2021, les exportations à hauteur de 5 milliards de dollars
contre 2 milliards de dollars actuellement, la révision du commerce, la dépénalisation de
l'acte de gestion, mettre en place une industrie de transformation des produits agricoles,

améliorer le climat des affaires et de l'investissement créateur de richesses et d'emplois…sont
là autant d'actions que le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, entend mettre

en œuvre pour insuffler une dynamique  à la nouvelle politique économique du pays qui
définitivement devra rompre avec la rente pétrolière.

Révision du Code du commerce, mesures incitatives pour l'export et l'investissement 
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«Calme 
trompeur»

en Libye
Suite de la page une

Hulusi Akar, leur ministre
de la Défense, n’était
d’ailleurs pas seul à

faire le déplacement, il était
accompagné de son chef
d’état-major, ce qui montre
bien qu’on en est du côté turc
aux questions les plus pra-
tiques, à peaufiner les détails.
Si ce ne sont plus les chefs de
la diplomatie qui se rendent à
Tripoli, mais les chefs mili-
taires, on comprend en effet
que le calme qui règne en
Libye soit trompeur, pour
reprendre les paroles choisies
avec soin par le responsable
allemand. Avant la visite des
deux ministres turc et qatari,
un autre ministre de la
Défense était d’ailleurs à
Tripoli, celui de l’Italie, officiel-
lement pour développer la
coopération militaire entre les
deux pays, ce qui dans le
contexte libyen peut revêtir un
sens moins ordinaire ou
banal. En tout donc, ce sera
trois ministres de la Défense
appartenant au même camp
qui se sont rendus à Tripoli
ces derniers jours. On n’a pas
noté un ballet du même genre
du côté de Tobrouk, à moins
que les choses s’y passent
plus discrètement. En particu-
lier, il n’a pas été question de
visite et encore moins d’ins-
pection du ministre égyptien
de la Défense, ou russe, ou
émirati, à Tobrouk, ce qui bien
sûr ne veut pas dire que rien
de tel ne s’y produit. Les deux
chefs militaires turc et qatari
ont prétendu s’être retrouvés à
Tripoli dans un but pacifique,
celui qui consiste à rechercher
sur place les voies et moyens
de débloquer le processus
politique. Nous voilà malgré
tout quelque peu rassurés,
même si cette tâche n’est pas
de leur ressort, mais en princi-
pe de celui du ministre alle-
mand. On en conclut quand
même qu’ils ne sont pas à
Tripoli pour donner l’ordre de
l’attaque sur Syrte. Si cela doit
se faire, ce n’est pas dans l’im-
médiat. Libre donc «au calme
trompeur» de poursuivre son
œuvre anesthésiante. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Lettres anonymes de dénonciation
Tebboune met un terme

Avant de clore son discours d’ouverture de cette Conférence
nationale sur le Plan de relance pour une nouvelle économie, le
Président Tebboune a annoncé que le ministère de «la Justice
sera destinataire d’une directive pour ne plus tenir compte des
lettres de dénonciation anonymes». Pour lui, les personnes déte-
nant des informations sur des infractions à la loi à avoir le «cou-
rage» de les dénoncer publiquement. «La seule destination de
ces lettres anonymes sera le broyeur», a-t-il soutenu. Et d’ajouter
que les personnes en possession d’informations relatives à des
infractions économiques peuvent s’adresser à la presse, relevant
qu’il existe 180 quotidiens nationaux, tout en soulignant que la
justice a les moyens d’enquêter sur ces infractions. L. N.
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recouvrement de la souveraineté nationale

Le Congrès de la Soummam a «balisé le chemin»

Par Saha KH.  

«L
e Congrès de la
Soummam, pierre
angulaire de l'édi-
fice de l'Algérie

combattante, a balisé le chemin
menant à la restauration de la

souveraineté nationale et indi-
qué la marche à suivre pour une
Algérie future», déclare à l'APS,
El-Korso, la veille de la commé-
moration du 64ème anniversaire de
cet événement, tenu le 20 août
1956. A ce propos, l'historien
estime que l'une des victoires
majeures de ce congrès consis-
tait en «l'intelligence stratégique
du Front de Libération nationale
(FLN) qui s'est imposé comme
front de combat puis comme
seul interlocuteur valable malgré
les résistances, les diversions et
les manœuvres internes et
externes». Il a affirmé, à ce pro-
pos, que l'enjeu pour le tandem
Abane Ramdane-Larbi Ben
M'Hidi était : avoir «une seule
Révolution et une seule voix». Et
d'ajouter que la victoire du
Congrès a été «de facto» celle de
Abane dont «le leitmotiv a été
l'unité dans le combat, laquelle
passait par l'élargissement et
l'ouverture de la base militante et
combattante du FLN à toutes les
forces nationales anticolonia-
listes.  Les communautés chré-
tiennes et juives étaient, elles
aussi, sollicitées pour apporter
leurs concours à la lutte libératri-
ce. Outre l'aspect unificateur,
l'historien cite d'autres paramè-
tres nécessaires, selon lui, pour
«une bonne et saine compréhen-
sion de l'esprit du Congrès de la
Soummam et de l'après-
Soummam». 

Il a affirmé, à ce sujet, que le
déclenchement de la Révolution
a été «un formidable coup de
génie de la part de ses concep-
teurs».  «Les combats que le
peuple algérien a livrés contre le
colonialisme sont de véritables
cours de stratégie militaire», a-t-il
encore estimé. 

Le tout, poursuit-il, nécessi-
tant, néanmoins, «une mise en
œuvre conséquente, rationnelle
et objective des ambitions à la
mesure des défis et des dan-
gers».

«La Proclamation du 1er

Novembre 1954, véritable décla-
ration de guerre au nom du
peuple algérien contre la France
coloniale, ne pouvait, à elle
seule, servir ni de feuille de route
ni de charte pour la Révolution
annoncée. Les historiens sont
unanimes pour dire que pendant
plusieurs mois, aucune direction
sûre et reconnue par tous les
chefs de zones, capable de les
réunir pour faire le point n'a
émergé», explique-t-il encore.

M. El-Korso a souligné, par

ailleurs, que «Abane va porter un
regard critique, neuf, lucide sur
les conditions du déclenche-
ment de la Révolution».

Enumérant les qualités de l'un
des principaux architectes de la
Soummam, il a souligné que
«Abane était Incisif, tranchant,
d'un caractère irréductible» et
qu'il s'était opposé à «l'individua-
lisme, à l'esprit clanique et au
leadership naissant de certains
responsables politiques ou mili-
taires, de l'intérieur comme de
l'extérieur». Il a rappelé, dans ce
cadre, les propos tenus par
Abane à Ferhat Abbas lorsqu'il
lui avait dit : «Le FLN n'appartient
à personne, mais au peuple qui
se bat. L'équipe qui a déclenché
la Révolution n'a acquis sur

celui-ci aucun droit de propriété.
Si la Révolution n'est pas l'œuvre
de tous, elle avortera inévitable-
ment». Abordant la notion de
«nation», mise en exergue autant
dans la Plate-forme de la
Soummam que dans la
Déclaration du 1er Novembre,
l'historien précise qu'elle «ne
date pas de 1954», au même titre
que la dimension maghrébine,
les deux ayant été «défendues»
par le FLN puis le Gouvernement
provisoire de la République algé-
rienne (Gpra). M. El-Korso a rap-
pelé, enfin, qu’ «un impératif
s'impose, et nous ne cesserons
jamais de le répéter, il n'y a pas
d'histoire sans sources, sans
archives surtout».

S. KH.
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 Le Congrès de la Soummam a «balisé le chemin» menant à la restauration de la souveraineté nationale, affirme
l'historien Mohammed Ould Si Kaddour El-Korso, soulignant la dimension «unificatrice» défendue par les

organisateurs de cette rencontre  historique. 

L e ministre de la Jeunesse et des Sports
(MJS), Sid Ali Khaldi, a tenu avant-hier

dans après- midi, une réunion de concerta-
tion avec les organisations et les associa-
tions de jeunes, à leur tête les Scouts musul-
mans algériens (SMA) et ce, afin de contri-
buer à l'enrichissement du dialogue et
l'échange de vues sur le plan national de jeu-
nesse.

«La promotion des jeunes, du mouve-
ment associatif et de la société civile ont été
placées par le Président de la République en
tête des priorités en les qualifiant de premier
allié stratégique de l'Etat», a fait savoir M.
Khaldi dans une allocution prononcée à
cette occasion, soulignant que «le plan
national de jeunesse vise à mettre en place
une politique publique unifiée et cohérente
en vue de la promotion des jeunes en parte-
nariat avec les jeunes et les associations».
Selon le ministre, «cette démarche est en
pleine conformité avec le projet de révision
de la Constitution, soumis par le Président
Abdelmadjid Tebboune au débat public pour
enrichissement, et qui affirme le soutien de
l'Etat au mouvement associatif et prévoit,
pour la première fois, son engagement à
inciter les jeunes à participer à la vie

publique et politique». Le plan national de
jeunesse comporte une série d'objectifs stra-
tégiques, dont le rétablissement de la
confiance entre les jeunes et les institutions
de l'Etat sur la base d'un nouveau contrat
social avec les jeunes et la société civile,
l'accès des jeunes à la gestion de la vie
publique et la mobilisation des jeunes au
service du processus du développement
durable local et nationale, outre la libération
des capacités des jeunes au service du
pays.

Il s'agit, en outre, de la promotion et du
renforcement de l'esprit de citoyenneté et
l'encouragement du bénévolat et de l'activité
associative. Pour concrétiser cette stratégie,
la tutelle a mis en place des mécanismes
consistant en «la réactivation du Conseil
supérieur de la jeunesse, comme cadre
pérenne de concertation, de coordination et
de dialogue, outre la gestion participative
des maisons de jeunes avec les associations
juvéniles, le lancement du forum numérique
des jeunes algériens, comme espace inno-
vant de dialogue et de concertation entre les
jeunes des différentes régions du pays sur
leurs causes». Le ministère a également pro-
grammé le lancement d' «une série de

concertations avec les associations juvé-
niles, la relance du Centre algérien de déve-
loppement dédié à la jeunesse récemment
inauguré à l'occasion de la Journée interna-
tionale de la jeunesse et qui est un centre
«pôle pilote» qui œuvre à la formation des
jeunes et associations et au renforcement de
leurs capacités en vue de participer à la vie
publique et enfin l'installation, dans les tout
premiers jours, d'une commission multisec-
torielle pour l'élaboration d'un Plan national
de la jeunesse». De son côté, le comman-
dant des Scouts musulmans algériens,
Abderrahmane Hamzaoui, a indiqué que
cette rencontre a permis de soulever plu-
sieurs préoccupations des jeunes Algériens
dans les différents domaines. «Nous avons
constaté une grande volonté auprès du
ministre de faire siennes ces préoccupations
et de permettre aux jeunes de contribuer au
développement de ses domaines et au déve-
loppement du pays», a-t-il ajouté. Le mouve-
ment associatif juvénile et les différentes
organisations ayant pris part à cette rencon-
tre, ont formulé des propositions d'amende-
ment de la Constitution, portant sur les
jeunes et le Plan national de la jeunesse. 

Fazia O.

Plan national de jeunesse

Une rencontre pour l'enrichissement du dialogue
et l'échange de vues 

Tourisme 
Le ministre insiste sur

l'application rigoureuse
des règles de prévention

LE MINISTRE du Tourisme,
de l'Artisanat et du Travail
familial, Mohamed Hamidou, a
insisté à Alger, sur l'importance
de l'application rigoureuse des
règles de prévention sanitaire
contre l'épidémie de
coronavirus, après la reprise
de l'activité touristique. Lors
d'une visite d'inspection à des
infrastructures relevant de son
secteur au niveau d'Alger, le
ministre a souligné la
nécessité d'une application
rigoureuse du Protocole
sanitaire dans les
établissements de tourisme, à
travers le respect de la
distanciation physique, la mise
à disposition de moyens de
désinfection et d'hygiène,
l'obligation du port du masque
et la mobilisation des staffs
médicaux afin d'assurer aux
estivants des séjours dans des
conditions sûres.
Concernant les plages, le
ministre qui a plaidé pour
l'encouragement du tourisme
domestique, a souligné
l'impératif respect de la
distanciation physique.
Dans ce contexte, il ministre a
rappelé les conventions
conclues avec l'ensemble des
partenaires et acteurs pour
offrir des tarifs compétitifs, en
particulier en matière de
transport, notamment avec la
compagnie aérienne Air
Algérie, ainsi que l'inclusion du
transport ferroviaire au profit
des touristes.
Le protocole sanitaire fait
obligation aux hôteliers de
mettre en place des cellules
de veille et de crise afin de
contenir les situations urgente,
de mobiliser un staff médical
pour la prise en charge
quotidienne de la santé des
touristes et employés et
d'exploiter 50% des capacités
d'hébergement. Le Protocole
en question arrête également
des mesures concernant
l'exploitation des piscines et
plages, l'accueil et
l'enregistrement des clients. Il
prévoit, dans ce sens,
l'interdiction de soirées
artistiques, la désinfection et le
nettoyage des chambres et
des espaces publics au
quotidien, l'obligation du port
du masque de protection,
notamment pour le personnel. 

A H/APS 

Mercredi 19 août 2020 A c t u e l
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Par Sérine N.

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison
en octobre valait

45,23 dollars à Londres, en
recul de 0,31% par rapport à la
clôture de lundi.

A New York, le baril améri-
cain de WTI pour le mois de
septembre perdait 0,47% à
42,69 dollars.

La veille, le Brent et le WTI
ont respectivement engrangé
1,3% et 2,1%.

Les investisseurs sont tour-
nés vers la réunion de suivi
désormais mensuelle des
membres de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(Opep) et leurs alliés de
l'Opep+, sur les coupes de pro-
duction qu'ils s'imposent depuis
mai en réponse à la chute de la
demande provoquée par la pan-
démie de Covid-19.

«Il est peu probable que la
réunion du Comité de suivi de
l'accord de l'Opep (JMMC) bou-
leverse l'offre» de brut, a estimé
Tamas Varga, analyste.

«Elle mettra très probable-
ment l'accent sur les trois
aspects les plus importants de
l'accord: la conformité, la
conformité et la conformité», a-t-
il ironisé. Deux mauvais élèves
de l'accord, le Nigeria et l'Irak,
reviennent dans les notes des
analystes: ces derniers

«devraient réduire leur produc-
tion de pétrole de 114 000 et
400 000 barils par jour respecti-
vement en août et septembre
afin de compenser leur surpro-
duction entre mai et juillet», a
indiqué Eugen Weinberg, ana-
lyste. Les investisseurs atten-
dent également aujourd’hui le

rapport hebdomadaire très suivi
de l'Agence américaine d'infor-
mation sur l'Energie (EIA) sur les
stocks de brut dans le pays.

Ils avaient nettement reculé
la semaine dernière au-delà des
attentes des analystes et pour la
troisième semaine de suite.

S. N.

Le Brent à plus de 45 dollars  
Pétrole

 Les cours du pétrole étaient en légère baisse hier, les investisseurs semblant se réserver pour
la journée d’aujourd’hui qui verra les ministres de l'Opep+ se réunir par visioconférence et

l'EIA publier son rapport hebdomadaire sur les stocks de brut aux Etats-Unis.

L' économie japonaise a reculé de
27,8% en termes réels annualisés

par rapport au trimestre précédent au
cours de la période avril-juin, marquant
une contraction record alors que la pan-
démie mondiale de Covid-19 a étouffé
l'activité économique en raison des res-
trictions imposées par l'état d'urgence.

Selon le Bureau du Cabinet du gouver-
nement, les données préliminaires sur le
PIB équivalent à une baisse de 7,8% en
données corrigées des variations saison-
nières sur une base trimestrielle, les der-
niers chiffres trimestriels montrant que la
troisième plus grande économie du
monde affiche une croissance négative
pour le troisième trimestre consécutif.

Il s'agit de la plus forte contraction en
40 ans depuis le trimestre d'avril à juin
1980, lorsque des données comparables
sont devenues disponibles, bien qu'un
fonctionnaire du Bureau ait déclaré que le
ralentissement économique historique

pourrait être le pire enregistré depuis
1955 par rapport aux points de référence
disponibles à l'époque.

La période d'urgence a vu les ferme-
tures d'entreprises et les requêtes de
confinement provoquer un quasi arrêt de
l'activité économique.

La consommation privée, qui repré-
sente plus de la moitié de l'économie
japonaise, a chuté de 8,2% par rapport au
trimestre précédent, les ménages ayant
atténué leurs dépenses tout en restant
pour la plupart à la maison.

Les chiffres préliminaires reflètent éga-
lement une baisse considérable des
dépenses des touristes étrangers, le
Japon ayant durci les conditions d'entrée
à ses frontières afin d'endiguer la propa-
gation du virus, selon le Bureau du
Cabinet.

Ce dernier a ajouté que les importa-
tions au cours de la période considérée
n'ont toutefois diminué que de 0,5%, en

raison du fait que celles en provenance
de Chine sont restées robustes et ont
contribué à contrer les baisses impor-
tantes de celles en provenance des Etats-
Unis et de l'Union européenne.

Quant aux dépenses d'investissement
privé, le Bureau du Cabinet a déclaré
qu'elles ont diminué de 1,5% au cours du
trimestre, avec une baisse de 0,2%des
investissements résidentiels, dans un
contexte d'imprévisibilité croissante des
perspectives pour les entreprises. 

Rebond moins fort de la pro-
duction industrielle en juin

La production industrielle au Japon a
rebondi de 1,9% en juin sur un mois, a
annoncé lundi le gouvernement, une
reprise moins vive que lors de la première
estimation fin juillet (+2,7%).

Les expéditions de produits manufac-

turés japonais ont elles aussi été revues
en hausse moins forte que prévue (+4,8%
sur un mois au lieu de +5,2%), selon des
données du ministère de l'Economie, du
Commerce et de l'Industrie (Meti).

Le repli des stocks est conforme à la
première estimation, à -2,4%.

Ce retour à la croissance de la produc-
tion industrielle met fin à quatre mois d'af-
filée de déclin entre février et mai, la plus
longue série négative dans l'Archipel
depuis 2012.

En avril, la production industrielle nip-
ponne avait connu sa pire chute (-9,8%)
depuis la triple catastrophe du séisme,
tsunami et accident nucléaire de
Fukushima en mars 2011.

Les secteurs de l'automobile, des
machines-outils et des produits plas-
tiques ont principalement contribué à la
remontée de la production en juin, avait
expliqué, fin juillet, le Meti.

Lylia K.

Japon

L'économie connaît une contraction record de 27,8% au deuxième trimestre

L e gouvernement chilien a
annoncé un plan d'investis-

sement dans les travaux publics
pour 34 milliards de dollars étalé
jusqu'en 2022 et qui comprend
2.544 projets d'infrastructure
visant à relancer l'économie du
pays andin, très fragilisée par les
effets de la pandémie du COVID-
19.

"L'objectif principal de ce plan
est de contribuer à récupérer les
1,8 million d'emplois que nous
avons perdus et les 700.000 qui
sont suspendus en réactivant
notre économie", a expliqué le
président chilien, Sebastian

Piñnera, lors de la présentation
de ce projet.

Sur le montant total, 24,52
milliards de dollars sont des inci-
tations à l'investissement privé et
9,36 milliards seront fournis par
le ministère des Travaux publics,
a précisé M. Piñnera.

Le plan, qui vise à créer
250.000 emplois d'ici deux ans,
concerne notamment la
construction de 7.500 kilomètres
de routes et 150 ponts à travers
le Chili, des centres de santé,
des musées, des théâtres, des
bibliothèques municipales, des
centres pour personnes âgées et

des postes de police.
Les travaux porteront égale-

ment sur des projets d'irrigation
et de collecte d'eau potable, des
actions d'entretien et d'agrandis-
sement dans les aéroports
d'Arica, de Concepción et
d'Osorno (sud), ainsi que des
solutions de logement pour
412.000 familles et la construc-
tion de grands parcs.

Le ministère des Transports,
pour sa part, travaillera à la
construction et à l'entretien des
arrêts de bus, des feux de signa-
lisation, des voies exclusives
pour les bus et accélérera les

investissements dans les lignes
de métro et les trains.

"Par ailleurs, nous procéde-
rons à un renforcement majeur
en favorisant l'appel d'offres et la
construction de 31 projets de tra-
vaux publics, pour un total de
8,62 milliards de dollars sur la
période 2020-2022", a ajouté le
président chilien.

Depuis l'arrivée du coronavi-
rus au Chili début mars dernier,
le gouvernement chilien a lancé
plusieurs plans et projets pour
contrer les effets économiques
de la pandémie en mobilisant
des ressources équivalentes à

environ 12% du produit intérieur
brut (PIB).

Les écoles, les universités et
les frontières restent fermées
depuis mi-mars dernier, ainsi
que la plupart des commerces
qui ne sont pas indispensables.

La suspension partielle des
activités économiques a provo-
qué une baisse historique du PIB
en mai et juin derniers de res-
pectivement 15,3% et 12,4%,
tandis que la Banque centrale du
Chili a annoncé une récession
allant jusqu'à 7,5% d'ici la fin de
l'année.

Agences  

Chili 

Annonce d'un plan d'investissement dans les travaux publics pour 34 milliards de dollars 
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Russie
La production

industrielle recule
de 8% en juillet

La production industrielle de la
Russie a reculé de 8% en juillet
sur un an, une chute reflétant le
repli de l'activité provoqué par la
pandémie de coronavirus, selon
les chiffres officiels publiés avant
hier.
Ce recul est cependant moins
prononcé qu'en juin (-9,4%), selon
l'agence des statistiques Rosstat.
C'est notamment la baisse de la
production d'hydrocarbures qui
explique le recul de la production
industrielle russe. La production
de pétrole s'est ainsi effondrée de
16,3% sur un an, tandis que celle
de gaz naturel a reculé de 11,4%
sur un an. Sur un mois (de juin à
juillet), la production industrielle a
augmenté de 3,4%. L'économie
russe s'est contractée de 8,5% au
deuxième trimestre sur un an,
selon la première estimation
publiée la semaine dernière par
Rosstat. Un chiffre qui reflète la
chute attendue face à l'épidémie
de coronavirus et la crise
pétrolière. Mi-juillet, le président
Vladimir Poutine avait cependant
affirmé que la Russie était
parvenue à limiter le choc de
l'épidémie de coronavirus sur
l'économie du pays, qui amorçait
une reprise «progressive».

R. E.
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Patrimoine oral

Seddik Mahi, un des rares gouals 
qui existent en Algérie

Par Abla Selles

L
a culture algérienne est
très riche. C’est pour
cette raison qu’un
grand nombre d’artistes

travaillent dans le domaine de la
musique, le théâtre, les arts plas-
tiques, la calligraphie, l’image et
autres. Il y a même des genres
artistiques qui peuvent disparaî-
tre s’ils ne sont pas pris en char-
ge par des personnes
conscientes de leur valeur.  C’est
le cas du métier du goual (le
conteur), un des plus anciens
métiers artistiques en Algérie. Ce
métier qui transmet la culture et
l’histoire des générations précé-
dentes aux futures générations
est aussi porteur de valeurs
humaines, religieuses et
sociales. Il s’agit d’une tradition
qui remonte à plusieurs siècles
où nos ancêtres passaient
chaque soir dans la «tahtaha». Ils
organisaient «el kaâda» autour
d’un conteur qui revient chaque
soir avec une histoire nouvelle
ou la suite du conte de la vieille.
Des enfants et des adultes (des
hommes) assistaient à ces «kaâ-
date» et écoutent des contes
portant des messages éducatifs,
sociaux, ou même politique.

Cette tradition est presque
oubliée aujourd’hui, car très peu
de conteurs tiennent à cette tra-
dition. Seddik Mahi est l’un de
ces artistes qui tienent à ce patri-
moine oral. Né en 1960 à Sidi Bel
Abbès, cet artiste  s’est retrouvé

souvent sur les bords de la
Mékerra et au pied de Tessala
avant de finir sur les planches du
théâtre, sur les routes, tel les
anciens troubadours à rapporter
les contes et légendes de sa
Terre natal (Sidi Bel Abbès) et
des peuples du monde.
Aujourd’hui comme hier, il  écou-
te, il transcrit et il restitue des his-
toires afin de préserver ce patri-
moine ancestrale et le protéger
de l’oubli. Très ambitieux et très
dynamique, Seddik Mahi rappor-
te des histoires et les raconte en
Algérie et à travers le monde.

Celui qui l'avait initié dans
l'apprentissage de cet art est sa
mère qui l’a abreuvé de dizaines
d’histoires quand il était petit.
Malgré les difficultés rencontrées
au quotidien, il tient bon, trou-
vant son énergie dans son âme
d’enfant qu’il a su préserver,  il
demeure l’un des gouals
(conteurs) les plus appréciés aux
échelles, locale et nationale.
Considéré par certains comme le
dernier goual de la tribu des Beni
Ameur. «Ma mère (que Dieu ait
son âme)  fut mon premier goual
(diseuse de contes), car j'ai gran-
di dans le conte, la parole , dans
l'écoute et dans ma ville, il existe
une place qu'on appelle «tahta-
ha» ou les gouals se relaient.
Quand j’allais à l'école, je passe
par la Place publique, je trouve le
goual, quand je reviens je trouve
encore le goual, raconte le
conteur

En cette période de confine-

ment, le conteur Mahi Seddik a
présenté une sélection de ses
contes sur la chaîne Youtube du
Théâtre national algérien (TNA).
Il a même animé, ces dernières
années, à la faveur des festivals
organisés à travers l`Algérie, de

nombreux espaces et ateliers
consacrés au conte populaire. Il
s’attache aussi à la collecte des
récits et contes populaires pour
les produire sous forme théâtra-
le. Conteur professionnel, il a
encadré plusieurs sessions de

formation dans de nombreux
pays, notamment la Tunisie et les
Emirats arabes unis. En 2020, il a
publié Moula Moula et d’autres
contes, premier recueil de
contes algériens.

A. S.

D ans une tribune au Parisien-
Aujourd’hui en France, l’humoriste

Jeremy Ferrari demande un assouplisse-
ment des mesures de distanciation socia-
le dans les salles de spectacle, pointant
du doigt les incertitudes qui planent au-
dessus du monde culturel.

«La réouverture des salles de moins de
5 000 personnes sans la levée de la dis-
tanciation sociale est illusoire et vous le
savez ! Alors pourquoi ce silence ?
Pourquoi ce déni de la réalité ? Est-ce que
le monde culturel vous dérange ? Est-ce
un monde qui vous échappe ? Vous
déplaît ? Vous inquiète peut-être ? Est-ce
que la culture n'est, comme les banlieues,
qu'un levier ? Un bouton sur lequel on
appuie en fonction des ambitions poli-
tiques et des besoins de communication ?
Parfois, c'est bien de taper dessus ; par-
fois, c'est bien de la défendre ? Et les
artistes ? Tantôt vous les sollicitez pour
participer à un événement et donner l'im-
pression d'être proche du monde, comme
Franck Riester qui chantait ironiquement
Antisocial durant la Fête de la musique
2019, tantôt vous les laissez mourir dans
l'indifférence et l'incompréhension en
jouant sur un autre levier, celui de la peur,
pour avoir le monde avec vous.

Alors que vous avez successivement et
d'une manière extrêmement claire levé les
restrictions et la distanciation sociale dans
les trains, les avions, les foires, les salons
professionnels et les universités, vous ne
l'avez pas fait dans les lieux culturels.
Alors que chaque secteur privé, du touris-
me à la restauration en passant par l'évé-
nementiel, a eu droit à son petit mot ras-
surant, vous semblez prendre un plaisir
étrange à laisser trouble la question de la
culture. Vous avez nommé une nouvelle
ministre, plutôt bien aimée des artistes et
des Français, mais elle ne s'exprime pas.
Depuis sa nomination, rien. A sa place,
c'est Jean Castex qui prend la parole pour
corriger une bourde de son ministère
(Ndlr : l'annonce de l'autorisation des
jauges de plus de 5 000 personnes dès
septembre).

Les artistes, les producteurs et les
spectateurs, contrairement à ce que vous
essayez de laisser penser, ne sont pas
moins conscients des problèmes du
monde. Ils ne veulent pas jouer à tout prix,
ils ne refusent pas les règles sanitaires. Ils
sont peut-être même plus au courant que
vous de toutes ces choses, puisqu'ils
vivent parmi le monde et non hors du
monde. Nous sommes de nombreux

artistes à avoir apporté notre soutien en
pleine crise, fait des vidéos, des représen-
tations sans public, des live gratuits, des
collectes, mis à disposition des spec-
tacles… pour passer ce cap difficile pour
tous. Nous sommes aussi nombreux à
avoir des représentations à la rentrée.
Nous ne serons pas capables, ni écono-
miquement ni logistiquement, d'assurer
ces représentations sans la levée de la
mesure d'un siège d'écart par groupe et
vous le savez (du moins, je l'espère).
L'ensemble du monde du spectacle est en
train d'attendre, dans la peur et en croi-
sant les doigts, que vous réagissiez.

Combien de producteurs, de direc-
teurs de théâtres, de cafés-théâtres à
Paris, mais surtout en province, cette pro-
vince que vous n'oubliez jamais d'oublier
dans le domaine de la culture comme tant
d'autres d'ailleurs, vont devoir prendre
des décisions à l'aveugle ? Fermer ?
Licencier ? Reporter ? Annuler ? Se battre
avec des compagnies d'assurances qui
essaieront d'endiguer l'hémorragie en
trouvant des irrégularités dans les
demandes ?

Ne nous méprisez pas ! Alors que dans
un théâtre, comme dans un train, comme
dans une boutique, le port du masque est

facile à mettre en place et l'utilisation de
gel facile à imposer, alors que dans un
théâtre, comme dans un train, les gens
sont disciplinés là où ils le sont beaucoup
moins, dans les bars, les parcs et les
plages, vous avez tout de même montré la
volonté farouche de fermer les théâtres en
premier et de les rouvrir en dernier. Mais
dans un théâtre, autour d'un théâtre, à
côté d'un théâtre, il y a des gens qui tra-
vaillent, qui ont des familles, des loyers et
des crédits. Sommes-nous un fusible ? Un
alibi qui vous permet de prouver à quel
point vous maîtrisez la situation ? Est-ce
que le but est de museler la parole ? Est-
ce que vous avez peur que le monde du
spectacle vivant pullule de textes antipoli-
tiques ? Est-ce que vous avez peur des
films ? Des chansons ?

N'ayez pas peur des conséquences,
mais des conséquences de vos peurs.
Nous avons pris bonne note de cette tris-
te nouvelle qu'est l'interdiction des ras-
semblements de plus de 5 000 per-
sonnes, mais nous vous demandons,
pour la survie de notre secteur, la levée de
la distanciation sociale dans les salles de
spectacle, les cinémas … avec une jauge
assise inférieure. »

R. I.

 Le métier du goual (conteur) est un des traditions qui peuvent disparaître en Algérie s'il n’est pas encouragé. En
effet, Seddik Mahi est l’un de ces rares gouals qui existent encore dans notre pays et qui œuvre par tous les moyens
pour sauvegarder cet art et le protéger de l'oubli. Très modeste, Seddik Mahi est quelqu'un qui cherche et transcrit
le patrimoine national oral en matière de conte. Au début, c'était juste une passion, mais avec le temps, cet artiste

consacre plus de temps pour transmettre cet art aux futures générations.

Crise de la culture
Jeremy Ferrari, lettre d'un humoriste en colère au gouvernement
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Par Rosa C.

C
e tribunal basé aux
Pays-Bas avait repor-
té la lecture du ver-
dict, initialement pré-

vue le 7 août, «par respect pour
les innombrables victimes» de
l'explosion dévastatrice, trois
jours plus tôt au port de la capi-
tale libanaise, qui a fait au moins
177 morts et plus de 6 500 bles-
sés.

Le juge président, David Re, a

appelé le tribunal à observer une
«minute de silence pour rendre
hommage aux victimes de cette
catstrophe, à ceux qui ont perdu
la vie, à ceux qui ont été mutilés
ou blessés, à leurs familles, à
ceux qui ont perdu leur maison».

Les juges du TSL prononce-
ront plus tard leur décision en
l'absence des suspects, tous
membres présumés du mouve-
ment chiite Hezbollah, plus de 15
ans après l'attentat dans le cen-
tre de Beyrouth qui avait causé la

mort de Rafic Hariri et de 21 au-
tres personnes.

Aucun des accusés n'ayant
été remis au tribunal, ils sont
jugés par contumace.

Saâd Hariri, fils de Rafic Hariri
et également ancien Premier
ministre libanais, était présent
pour assister à l'audience, ouver-
te à 11h (9h GMT) à
Leidschendam, près de La Haye,
prévue pour durer plusieurs
heures.

Rafic Hariri, Premier ministre
jusqu'à sa démission, en octobre
2004, a été tué en février 2005,
lorsqu'un kamikaze a fait sauter
une camionnette remplie d'ex-
plosifs au passage de son
convoi blindé sur le front de mer
de Beyrouth, faisant 226 blessés.

Sa mort, dans laquelle quatre
généraux libanais prosyriens ont
été dans un premier temps accu-
sés d'être impliqués, avait
déclenché, à l'époque, une
vague de manifestations, entraî-
nant le retrait des troupes
syriennes après près de 30 ans
de présence au Liban.

Au cours du procès, l'accusa-
tion a martelé que l'assassinat de
Rafic Hariri «avait un but poli-
tique», arguant que le milliardaire
sunnite «était perçu comme une
grave menace par les prosyriens
et pro-Hezbollah».

Le Hezbollah, allié du régime
syrien et de l'Iran, a rejeté toute
responsabilité et a déclaré ne
pas reconnaître le TSL.

Mis en place suite à une réso-
lution du Conseil de sécurité de
l'ONU, le tribunal «a été très lar-
gement contest», les Libanais
restant profondément divisés à

son sujet, selon Karim Bitar, pro-
fesseur en relations internatio-
nales à Paris et Beyrouth.

Mais ils «ont tellement d'au-
tres problèmes qu'ils ont tendan-
ce à regarder ça avec un hausse-
ment d'épaules, à l'exception de
ceux qui sont directement
concernés», avait-il expliqué à
l'AFP, quelques jours avant la
double déflagration sur le port de
Beyrouth.

Des milliers d'habitants ont
manifesté leur colère contre les
autorités après cette explosion
déclenchée par un incendie
dans un entrepôt abritant depuis
six ans quelque 2 750 tonnes de
nitrate d'ammonium.

La catastrophe a entraîné la
démission du gouvernement
libanais, alors que le pays est
plongé depuis des mois dans
une très grave crise écono-
mique.

S'ils sont reconnus cou-
pables, les quatre accusés dans
l'assassinat de Rafic Hariri ris-
quent la prison à perpétuité, bien
que les peines seront pronon-
cées à une date ultérieure.
L'accusation et la défense peu-

vent tous deux faire appel du
jugement.

Le principal suspect dans l'af-
faire, Salim Ayyash, 56 ans, est
accusé d’homicide intentionnel
et d'avoir été à la tête de l'équipe
qui a mené l'attaque.

Deux autres hommes,
Hussein Oneissi, 46 ans, et
Assad Sabra, 43 ans, sont
notamment poursuivis pour avoir
enregistré une fausse cassette
vidéo qui revendiquait le crime
au nom d'un groupe fictif.

Le dernier suspect, Hassan
Habib Merhi, 54 ans, fait égale-
ment face à plusieurs chefs d'ac-
cusation, tels que complicité de
perpétration d'un acte de terro-
risme et complot en vue de com-
mettre cet acte.

Moustafa Badreddine, le prin-
cipal suspect décrit comme le
«cerveau» de l'attentat par les
enquêteurs, est mort depuis et
n'a donc pas été jugé.

L'année dernière, le TSL a
ouvert une affaire distincte en
accusant un des suspects, Salim
Ayyash, de trois autres attentats
contre des hommes politiques
en 2004 et 2005.

Liban

Verdict attendu pour quatre suspects
dans l'assassinat de Rafic Hariri

 Le Tribunal spécial pour le Liban (TSL) a observé  une minute de silence pour les victimes de l'explosion du 4 août
qui a ravagé Beyrouth, avant d'ouvrir son audience de jugement dans le procès de quatre hommes accusés d'avoir

participé, en 2005, à l'assassinat de l'ancien Premier ministre libanais, Rafic Hariri.
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«C omment vous voulez
qu'on plante si on ne

brûle pas ?» : près de Novo
Progresso (centre-ouest), une
des zones d'Amazonie parmi les
plus touchées par les incendies,
la déforestation et les brûlis pour
nettoyer les champs ne faiblis-
sent pas.

A 70 km de Novo Progresso,
ville amazonienne du sud de l'É-
tat de Para, les flammes dévo-
rent depuis plus d'une demi-
heure une parcelle de la proprié-
té de Pedro Gomes, 48 ans, fer-
mier sur des terres que lui a
cédées le gouvernement brési-
lien, il y a quelques années.

L'homme, qui n'a pas souhai-
té donner son vrai nom, cha-
peau de cow-boy vissé sur la
tête et visage buriné par le soleil,
fait partie des milliers d'agricul-
teurs et d'éleveurs de la région
amazonienne qui ont recours
aux incendies volontaires pen-
dant la saison sèche pour pré-
parer la terre, éliminer les para-
sites, cultiver du maïs, du soja
ou encore planter de l'herbe

pour le bétail.
«Pour les satellites de l'Institut

national de recherche spatiale
(INPE), ceci est un foyer d'incen-
die. Vous pouvez le croire ?»,
lance avec un sourire l'agricul-
teur, appuyé sur le portail d'en-
trée de son exploitation de 48
ha, une surface modeste à l'au-
ne brésilienne.

L'INPE, qui compile des don-
nées sur les feux en cours, four-
nit chaque mois les statistiques
de la déforestation dans le pays.

«Ca c'est un brûlis, ce n'est
pas un incendie. Et s'il déborde,
la forêt l'éteint», insiste Pedro
Gomes, avant de demander
comment il est possible de plan-
ter «si on ne brûle pas». Derrière
le nuage de fumée et les rares
troncs d'arbre toujours debout,
sa modeste maison de bois se
laisse à peine entrevoir.

Le gouvernement du prési-
dent d'extrême droite, Jair
Bolsonaro, a officiellement inter-
dit en juillet les brûlis pour 120
jours, conséquence de la crise
internationale déclenchée en

2019 par la multiplication des
incendies dans la plus grande
forêt tropicale du monde, crucia-
le pour l'équilibre climatique de
la planète.

Les mois d'août et de sep-
tembre seront déterminants
pour savoir si la législation a été
respectée et a permis un retour-
nement de tendance, comme le
promet le gouvernement.

En juillet, le déboisement a
connu une baisse de 36% par
rapport au niveau record de
juillet 2019. Mais au cours des
12 derniers mois - août 2019-
juillet 2020 - la déforestation a
atteint 9 205 km2, soit 34,5% de
plus que l'année antérieure.

Sur les milliers de kilomètres
parcourus depuis le début août
dans l'Etat du Mato Grosso et
celui, limitrophe, du Para, une
équipe de l'AFP a pu voir des
restes d'arbres encore fumants
sur de vastes propriétés d'éleva-
ge. Elle a également pu obser-
ver les immenses surfaces de
terres fraîchement déboisées,
prêtes à être brûlées.

Déforestation et impunité attisent les feux
Amazonie

D epuis quelques années, les violences perpétrées contre des
représentants de l'Etat se sont aggravées et ont atteint un

niveau tel que cela suscite désormais l'indignation chez plusieurs
représentants politiques qui demandent que des mesures
sérieuses soient prises pour défendre ceux qui sont sur le terrain
au contact des citoyens. En effet, ces derniers mois de nombreux
faits divers concernant des agressions visant des maires font polé-
miques. Cette semaine, le président LR (Les Républicains) du
Sénat Gérard Larcher a écrit à Emmanuel Macron pour réclamer
des «actes forts» et des «mesures immédiates» afin de mettre fin
aux violences contre les maires. Un phénomène qui progresse,
avec 233 agressions physiques contre des maires ou adjoints
depuis le début de l'année, contre 198 à la même époque en 2019.
Un an après la mort du maire de Signes (Var) Jean-Mathieu Michel,
qui avait provoqué un émoi national, les édiles dénoncent une
réponse pénale insuffisante après une série d'agressions : celle du
maire de Miribel-les-Echelles (Isère) le 27 juillet, puis des élus de
Saint-Philippe-d'Aiguille (Gironde), de Croisilles (Pas-de-Calais) et
de Portbail (Manche) en août. «Les incivilités, injures, menaces et
agressions physiques contre eux-mêmes ou leurs proches aux-
quelles sont confrontés les élus municipaux dans l'exercice de
leurs fonctions ne peuvent qu'appeler une réaction forte, rapide et
dissuasive de l'Etat», écrit le président du Sénat dans un courrier
au chef de l'Etat daté du 13 août. «Seules des mesures fortes,
immédiates et adaptées permettront de restaurer enfin la confian-
ce des élus municipaux», insiste-t-il.  «Au-delà de l'expression
d'une indignation et des paroles de soutien», Gérard Larcher récla-
me en particulier «des actes forts à l'encontre des personnes se
rendant coupables d'une agression envers un élu». Car il pointe
«la faiblesse de la réponse pénale» après la plainte déposée par le
maire-adjoint de Portbail. Son agresseur, un jeune campeur qui
l'avait frappé à la nuque et au dos, n'a écopé que d'un rappel à la
loi, ce qui a provoqué la colère de l'élu : «Si nous ne sommes pas
aidés par la justice, cela ne sert à rien de se lever le matin pour
faire en sorte que la vie communale se passe bien», s'est indigné
la semaine dernière, Francis D'Hulst. En octobre dernier, le Sénat
avait proposé une douzaine de mesures pour renforcer la protec-
tion des maires, après avoir organisé une vaste consultation sur le
sujet. Certaines avaient été mises en œuvre dans le cadre de la loi
Engagement et proximité examinée dans la foulée, mais le prési-
dent (LR) de la commission des lois du Sénat, Philippe Bas, a écrit
la semaine dernière au Premier ministre, Jean Castex, pour
demander un «plan gouvernemental pour la sécurité des maires».
A son tour, Gérard Larcher réclame à Emmanuel Macron «le plan
d'action qu'exige l'urgence de la situation». En particulier, «nous
devons garantir que les infractions commises à l'encontre des per-
sonnes investies d'un mandat électif reçoivent le traitement judiciai-
re adapté», écrit-il. Le président du Sénat préconise aussi «l'octroi
systématique et immédiat de la protection fonctionnelle» aux
maires agressés. Celle-ci permet la prise en charge de leurs frais
de justice, mais est soumise pour l'heure à un vote du conseil
municipal. Prenant le relais de l'exaspération croissante des élus
locaux, Gérard Larcher hausse donc le ton pour prendre leur
défense, non sans arrière-pensées. Les maires sont aussi les
grands électeurs des sénateurs et devront se prononcer dans un
peu plus d'un mois lors des sénatoriales, prévues le 27 septembre.
Reste à savoir si les pouvoirs publics prendront leurs responsabili-
tés pour protéger les élus en souffrance ou si le laisser-aller judi-
ciaire dont se plaignent de plus en plus de Français continuera à
prévaloir, faisant du laxisme une nouvelle norme. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Agressions
Commentaire 
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Une initiative pour la prise
en charge des malades à domicile 
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Par Samy O.

D
ans une déclaration,
la même spécialiste,
également membre
de la commission de

la santé de l'Assemblée populai-
re nationale (APN), a précisé que
cette opération vise à «réduire la
pression sur les établissements
de santé pour une meilleure
prise en charge des malades
atteints du Covid-19». Elle a
ajouté, dans ce sens, que l'initia-
tive ambitionne de contribuer «à
briser la chaîne des contamina-
tions et éradiquer ses foyers». Le
suivi médical des cas atteints du
coronavirus à travers des visites
de terrain à domicile et des com-
munications téléphoniques figu-
re parmi les principales missions
de ce groupe de bénévole instal-
lé au Centre des loisirs scienti-
fiques de la cité Kechida au chef-
lieu de wilaya, a souligné la
même responsable, faisant état
aussi de la formation des béné-
voles pour renforcer les consul-
tations et les services d'hospitali-
sation pour cette catégorie. Le
groupe médical mobilisé dans le
cadre de cette initiative assure
consultations et soins, avec des
prises de sang pour des ana-
lyses, l'électro-cardiogramme
pour les malades concernés qui
n'auront pas à se déplacer vers
les structures de santé, a encore
souligné la même responsable
qui a précisé que «des conseils
et orientations seront donnés
aux membres des familles des
malades en plus d'un suivi psy-
chologique et social pendant le
traitement et en période de
convalescence». Ce groupe
médical d'hospitalisation à domi-
cile dont le lancement des mis-
sions a été donné par le chef de
l'exécutif local, Toufik Mezhoud,
est composé également de
médecins généralistes résidents
et chirurgiens, a fait savoir le Pr
Righi, précisant que «la porte

restera ouverte à tous les profes-
sionnels de la santé pour davan-
tage d'efficacité». Les bénévoles
praticiens prennent en charge
les malades dont la contamina-
tion au coronavirus a été confir-
mée par les centres de diagnos-
tic du chef -lieu de wilaya en col-
laboration avec l'établissement
public hospitalier qui accueille
les malades de la ville de Batna
et de plusieurs communes limi-
trophes, selon la même respon-
sable. Les listes des personnes
atteintes du Covid-19 sont
remises quotidiennement à
l'équipe bénévole pour entamer
les contacts et disposer les ser-
vices de prise en charge néces-
saires pour les malades et leur
entourage, a-t-elle détaillé. A ce
jour, quatre ambulances médi-
cales équipées ont été mobili-
sées pour permettre à l'équipe
médicale bénévole de prendre
en charge des cas du coronavi-
rus, a encore précisé le Pr Righi,
faisant état de «facilitations assu-
rées par les autorités locales et
les aides octroyées par les bien-

faiteurs». Le staff médical et
paramédical de cette équipe uti-
lise les réseaux sociaux pour
faire connaitre cette initiative
favorablement accueillie et met à
la disposition des citoyens et les
professionnels de la santé des
numéros téléphoniques pour
toute information ou demande

d'adhésion à cette initiative
devant être élargie à d'autres
régions de la wilaya comme la
daïra de Barika. Parallèlement,
l'équipe médicale bénévole pour
la prise en charge des malades
atteints du Covid-19 de Batna a
lancé lundi, en collaboration
avec la direction locale de la jeu-

nesse et sport (DJS) et des asso-
ciations et clubs, une caravane
de sensibilisation pour lutter
contre le coronavirus qui devra
s'étaler sur 10 jours et qui devra
sillonner les différents quartiers
du chef-lieu et des communes
limitrophes. S. O.

REPUBLIQUES ALGERIENNE DEMOCRATIQUE 
ET POPULAIRE

WILAYA DE TIZI OUZOU
DAIRA DE MEKLA

COMMUNE DE MEKLA

AVIS Portant établissement d'un
Certificat de possession

Dans le care des dispositions du décret exécutif n°91/254 de
27/07/1991 fixant les modalités d'établissement du certificat
de possession institué par l'article 39 de loi n°90/25 du
18/11/1990 portant l'orientation foncières ,monsieur CHE-
MOUN ABDELKADER à déposés le 16/08/2020 un dossier
de certificat de possession pour une parcelle de terrain sis
au village AGOUNI BOUAFIR commune de Mekla au lieu dit "
MEDJLEF " d'une superficie total de 2 380.00M2.
Limité  comme suite :

Au Nord par : la propriété KACI Said, la propriété HAMISSI
hachimi et la propriété FILALI HOCINE
Au Sud par : la propriété héritiers BZRKOUK Taher et la pro-
priété Hassani AMAR
A L'Ouest par : la propriété KACI SAID, la propriété héritiers
BARKOUK Ahcene et la propriété héritiers BARKOUK Taher
A L'est par : un piste
A cet effet, pour toutes oppositions, les personnes intéres-
sées sont priées de formuler une requête à Monsieur le pré-
sident de L'A.P.C de MEKLA, service Urbanisme et de la
construction dans un délai de deux (02) Mois à compter de
la publication de présent avis sur la sur la presse.
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REPUBLIQUES ALGERIENNE DEMOCRATIQUE 
ET POPULAIRE

WILAYA DE TIZI OUZOU
DAIRA DE MEKLA

COMMUNE DE MEKLA

AVIS Portant établissement d'un
Certificat de possession

Dans le care des dispositions du décret exécutif n°91/254 de
27/07/1991 fixant les modalités d'établissement du certificat
de possession institué par l'article 39 de loi n°90/25 du
18/11/1990 portant l'orientation foncières ,monsieur CHE-
MOUN ABDELKADER à déposés le 16/08/2020 un dossier
de certificat de possession pour une parcelle de terrain sis
au village AGOUNI BOUAFIR commune de Mekla au lieu dit "
MEDJLEF " d'une superficie total de 2 380.00M2.
Limité  comme suite :

Au Nord par : la propriété KACI Said, la propriété HAMISSI
hachimi et la propriété FILALI HOCINE
Au Sud par : la propriété héritiers BZRKOUK Taher et la pro-
priété Hassani AMAR
A L'Ouest par : la propriété KACI SAID, la propriété héritiers
BARKOUK Ahcene et la propriété héritiers BARKOUK Taher
A L'est par : un piste
A cet effet, pour toutes oppositions, les personnes intéres-
sées sont priées de formuler une requête à Monsieur le pré-
sident de L'A.P.C de MEKLA, service Urbanisme et de la
construction dans un délai de deux (02) Mois à compter de
la publication de présent avis sur la sur la presse.
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Publicité

 Un groupe de médecins de diverses spécialités et autres paramédicaux de la wilaya de Batna ont lancé une
opération bénévole pour la prise en charge à domicile des malades atteints du Covid-19, a-t-on appris de l'initiatrice

de cette opération, le Pr Nora Righi, spécialisée en maladies contagieuses. 
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U ne baisse des cas d'envenimation dus
aux piqures de scorpion a été relevée

cette année dans la wilaya de Ouargla, com-
parativement à l'année dernière, a-t-on appris
mardi auprès de la direction locale de la
santé et de la population (DSP). Au moins 1
255 cas de piqures de scorpion, dont deux
ayant entraîné le décès, ont été enregistrés
de janvier à fin juillet de cette année, contre 1
629 cas et quatre décès durant la même
période de l'année écoulée, a-t-on précisé.
Les mois de juin et juillet derniers ont connu
le plus grand nombre de cas d'envenimation,
avec 331 et 364 cas respectivement, en rai-
son des fortes chaleurs qui marquent cette
saison de l'année, tandis que les mois de jan-
vier et février de cette année ont enregistré
13 et 25 cas, a ajouté la source. Les cam-
pagnes de sensibilisation sur la prévention

de l'envenimation, l'hygiène et la préservation
de l'Environnement, initiées par la DSP, en
coordination avec l'association de wilaya de
lutte contre l'envenimation due au scorpion
et d'autres associations locales, ont eu un
impact positif sur la prévalence du fléau et la
baisse du nombre de victimes du scorpion,
estime la DSP.

La wilaya de Ouargla a consacré cette
année un financement de 10 millions de DA
pour soutenir les efforts de lutte contre ce
type d'envenimation, dans le but d'organiser
des opérations de collecte de l'insecte pour
la confection du sérum anti-venin de scor-
pion, qui ont débuté la fin du mois de juin
dernier.    Il a été procédé cette année à une
révision à la hausse du montant accordé
pour chaque scorpion ramassé, avec 100
DA/unité pour la collecte de l'androctonus

australis (l'une des espèces les plus dange-
reuses), a-t-on expliqué.      Pour les autres
espèces, moins dangereuses, des montants
de 50 DA pour les grands et 25 DA pour les
petits, sont également octroyés en vue d'inci-
ter les participants à ces actions de préven-
tion.  

En dépit du retard relevé cette année
dans le lancement de l'opération de collecte
de scorpions, en raison particulièrement de
la situation sanitaire exceptionnelle liée à la
pandémie du Covid-19, l'opération a permis
jusqu'ici de collecter près de 4 000 scor-
pions, sachant que l'année dernière, quelque
80 000 de ces insectes nuisibles avaient été
ramassés à travers différentes régions de la
wilaya, ont fait savoir les services de la DSP
de Ouargla.                     

Safia L.

Ouargla
Baisse des cas d'envenimation dus aux scorpions
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Par Mahfoud M.  

L
a date du déroulement
de la 7e édition du
CHAN a été program-
mée à cette période,

histoire de ne pas coïncider avec
la 19e édition des Jeux méditerra-
néens, qui se tiendra du 25 juin
au 5 juillet 2022 à Oran, précise
la même source. Pour préparer
cette importante échéance foot-
ballistique, une réunion de travail
s'est tenue lundi entre le ministè-
re de la Jeunesse et des Sports
(MJS), représentée par le direc-
teur général des sports (DGS),
Nadir Belayat, une délégation de
la Fédération algérienne (FAF),
ainsi que les directeurs de la jeu-
nesse et des sports (DJS) des
villes hôtes du tournoi : Alger,
Oran, Annaba et Constantine.

Un appel d'offres a été lancé
pour des travaux de réaménage-
ment et de réhabilitation des dif-
férents stades devant abriter la
compétition, selon le cas de
chaque enceinte, souligne la
même source. Pour rappel, le
CHAN 2020, qui devait se dérou-
ler en avril dernier au Cameroun,
a été repoussé à janvier 2021, en
raison de la pandémie de  coro-
navirus (Covid-19). La CAF avait

attribué, en septembre 2018 à
l'Algérie, l'organisation du CHAN
2022, suite à la candidature
déposée par la FAF au niveau de
l'instance africaine en mai de la
même année. Par ailleurs,
l'Algérie participera à cette com-
pétition avec l'EN A' et qui a été
confiée à l'ex-international,
Madjid Boughera. Ce dernier
avait entraîné Al Fujairah aux
Emirats arabes unis et n'a pas eu

le succès espéré. Avant de met-
tre en place cette sélection
Boughera est appelé à prospé et
suivre de plus près les joueurs
du championnat national, non
seulement pour la sélection dont
il aura la responsabilité, mais
également pour l'équipe A où il
collaborera étroitement avec M.
Djamel Belmadi, selon la FAF qui
l'avait installé. 

M. M.

CHAN 2022 

Le tournoi maintenu en Algérie et
aura lieu du 10 juillet au 1er août 
 Le Championnat d'Afrique des nations de football CHAN-2022,
compétition qui concerne les aux joueurs locaux, se jouera du 10
juillet au 1er août en Algérie, sachant qu'elle était déjà prévue dans

notre pays avant que la CAF ne le confirme.
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Boughera prospectera pour mettre en
place la sélection qui jouera le CHAN

L'ASSEMBLÉE générale
(AG) élective du Comité olym-
pique et sportif algérien (COA),
devrait se tenir au début du mois
de septembre  prochain, a
appris l'APS lundi auprès du
Bureau exécutif de l'instance
olympique. «L'AGE devrait avoir
lieu en principe au début de sep-
tembre. Le Bureau exécutif se
réunira mercredi pour aborder
ce sujet et tracer une feuille de
route. Le dépôt du dossier des
candidatures est prévu huit jours
avant la tenue des élections», a
indiqué à l'APS, Rabah Bouarifi,
membre du Bureau exécutif du
COA. Suite à la démission de
Mustapha Berraf, la présidence
par intérim du COA a été
confiée, en application des sta-
tuts de l'instance, à Mohamed
Meridja, chargé de la gestion
des affaires courantes du
Comité et de préparer les pro-
chaines Assemblées générales
ordinaire et élective. «Le pro-

chain élu à la tête du COA aura à
gérer le reste du mandat olym-
pique qui s'étalera jusqu'après
les Jeux olympiques JO-2021 de
Tokyo, avant l'organisation
d'élections générales pour élire
un nouveau président», a préci-
sé Bouarifi, également président
de la fédération  algérienne de
basket-ball (FABB). Le bureau
exécutif du (COA) avait entériné
le 12 mai dernier, la démission
du président Mustapha Berraf et
désigné son 1er vice-président,
Mohamed Meridja, à titre intéri-
maire. Berraf avait entretenu le
suspense durant plusieurs
semaines, après avoir démis-
sionné «verbalement» du COA
sans le notifier par écrit. Les
membres du Bureau  exécutif
avaient rejeté cette démission et
tenté de lui faire changer d'avis.
Berraf s'était dit «fatigué» face
aux «attaques répétées» dont il
fait l'objet «lui et sa famille». 

Comité olympique et sportif algérien (COA) 

L'AG élective prévue au début
du mois de septembre

L'ÉQUIPE NATIONALE de
basket-ball seniors messieurs,
inactive depuis janvier dernier,
reprendra du service en sep-
tembre prochain, avec le dérou-
lement d'un stage préparatoire,
prévu à Annaba, en vue de la 2e

phase des qualifications pour
l'AfroBasket 2021 en novembre,
a-t-on appris lundi auprès de la
fédération algérienne de basket-
ball (FABB). «Au cours de la
réunion tenue dimanche entre le
directeur technique national et le
directeur général des Sports du
ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS), il a été question
d'aborder la reprise des entraî-
nements. Au vu des prochaines
échéances, nous avons pris la
décision de programmer un
stage pour l'Equipe nationale,

probablement à Seraïdi
(Annaba), en prévision du 2e
tournoi qualificatif au Mali», a
indiqué le président de la FABB
Rabah Bouarifi, soulignant que
la sélection des U18 «est égale-
ment concernée par un stage à
cette date». L'ensemble des acti-
vités sportives sont suspendues
depuis le 16 mars dernier, en rai-
son de la pandémie de coronavi-
rus (Covid-19). «Avant d'entamer
leur stage, les joueurs de la
sélection seront regroupés au
centre de Souidania pour subir
des tests de dépistage du Covid-
19. Les athlètes testés négatifs
rallieront Annaba, alors que ceux
testés positifs seront appelés à
observer une période de confi-
nement», a-t-il ajouté.  

AfroBasket 2021/ éliminatoires

Le Cinq national 
en stage en septembre

LES ATHLÈTES des
équipes nationales juniors et
seniors (garçons et filles)
reprendront les entraînements
aujourd’hui avec la program-
mation de deux  stages aux
Centres de préparation de
Souidania (Alger) et de Tikjda
(Bouira), indique lundi la
Fédération algérienne des
luttes associées (FALA). Le
premier stage se déroulera du
19 au 21 août au Centre de
regroupement et de prépara-
tion des équipes nationales à
Souidania (Alger), alors que le
second aura lieu du 22 août au
11 septembre au Centre natio-
nal des sports et des loisirs de
Tikjda (Bouira), précise l'instan-
ce fédérale. 

Le staff technique national,
composé des entraîneurs
Bendjeda Maâzouz, Aoune
Fayçal Benrahmoune
Mohamed, a convoqué 31 ath-
lètes à ces deux regroupe-

ments qui marqueront la repri-
se des entraînements. 

Les athlètes de l'élite prépa-
rent les prochaines échéances
dont le tournoi qualificatif aux
Jeux olympiques 2021 de
Tokyo, prévu le mois de mars
2021 à El Jadida (Maroc). 

Conformément aux recom-
mandations du ministère de la
Jeunesse et des Sports, en col-
laboration avec le Comité
scientifique de suivi de la pan-
démie de coronavirus et le
Centre national de médecine
du sport (CNMS), 

«la FALA a programmé plu-
sieurs stages de préparation
au niveau des Centres de pré-
paration de Souidania (Alger)
et de Tikjda (Bouira). A cet
effet, l'instance fédérale a auto-
risé la reprise des stages et de
regroupements avec le strict
respect du protocole sanitai-
re».  

Lutte

Reprise aujourd’hui des
entraînements de l'élite nationale

L a JS Kabylie reprendra du
service le samedi 29 août

avec le début du stage prépara-
toire en vue de la saison 2020-
2021, a annoncé lundi, le club
pensionnaire de la Ligue 1 algé-
rienne de football sur sa page
officielle Facebook. La décision
a été prise lors d'une réunion de
travail, tenue au siège du club,
ayant regroupée l'ensemble des
staffs. «L'ordre du jour a porté
sur plusieurs points liés à la vie
du club, notamment la prépara-
tion de la saison 2020-2021»,
précise la même source. La for-
mation kabyle a terminé la sai-
son 2019-2020, suspendue en
raison de la pandémie de coro-
navirus (Covid-19), à la 4e place
au classement avec 36 points, à
quatre longueurs du CR

Belouizdad, désigné à titre
exceptionnel champion
d'Algérie. «Un débat fructueux et
sincère a été ouvert et chacun a
eu l'occasion d'exprimer son
point de vue sur les sujets abor-
dés : organisation, les effectifs
seniors et jeunes, les équipe-
ments, la désinfection de la rési-
dence, la boutique, le cercle du
club, et la communication. A l'is-
sue de cette rencontre, plusieurs
décisions ont été prises, entre
autres, une prise de contact
avec les joueurs fixée au 27 août
et le début du stage le 29 du
même mois», souligne le com-
muniqué. Par ailleurs, la JSK a
annoncé l'engagement du jeune
défenseur Kerroum Ahmed (20
ans), en provenance de l'ASM
Oran (Ligue 2), pour un contrat

de trois saisons. Qualifié d' «une
véritable perle, et un des espoirs
du football national», Kerroum,
passé par les différentes sélec-
tons jeunes, rejoint les autres
nouvelles recrues estivale de la
JSK, à l'image de Mehdi Ferrahi
(RC Kouba), Lyes Fayçal
Haddouche (CRB Dar El Beïda),
et Juba Aguieb (ES Ben
Aknoun). En recrutant des
joueurs de différents paliers, la
JSK, semble être le club le plus
actif sur le marché des transferts
par rapport aux autres pension-
naires de l'élite. La période des
transferts d'été s'est ouverte offi-
ciellement mercredi 5 août et
s'étalera jusqu'au 27 octobre,
alors que la date du coup d'envoi
de la saison 2020-2021 n'a pas
encore été arrêtée. 

JS Kabylie
La reprise fixée au samedi 29 août

L ' entraîneur portugais,
Francisco Alexandre

Chalo, a quitté la barre tech-
nique du Paradou AC, suite à la
décision du pensionnaire de la
Ligue 1 algérienne de football de
ne pas prolonger son contrat, a
appris l'APS lundi auprès du club
algérois. Arrivé en 2018 en rem-
placement de l'Espagnol Josep

Maria Noguès, Francisco
Alexandre Chalo (56 ans) aura
ainsi passé deux saisons avec le
PAC, marquées notamment par
une participation en phase de
poules de la Coupe de la
Confédération (CAF) lors de la
précédente édition. Selon la
même source, la direction du
Paradou, devenu  un exemple

dans le domaine de la formation,
est en contact avec un entraî-
neur français qui a déjà exercé
en Algérie. Le PAC a terminé la
saison 2019-2020, suspendue
en raison de la pandémie de
coronavirus (Covid-19), à la 10e

place au classement en compa-
gnie de l'USM Bel Abbès avec 26
points chacun. 

Paradou AC 
Le Portugais Chalo quitte la barre technique
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

La pièce Cheikh de
Boukhadra Souhil de
l'Association Arlequin

des marionnettes d'El Eulma a
obtenu le 2e prix de la meilleu-
re représentation théâtrale et
le prix de la meilleure concep-
tion et fabrication des marion-
nettes. Rovigo de Halim
Chanana de Blida a obtenu,
quant à elle, le 3e prix de la
meilleure représentation théâ-
trale et les prix de la meilleure
manipulation et de la meilleure

performance sonore. Par
ailleurs, le 1er prix de la meilleu-
re représentation théâtrale a
été décroché par l'œuvre théâ-
trale irakienne Le bon arbre et
le nain, tandis que le prix de la
meilleure œuvre est revenu à
l'écrivain Mohaned El Akous
de Syrie pour sa pièces
Comment est-t-il devenu
génie. Organisé sous le patro-
nage du ministère irakien de la
Jeunesse et des Sports, ce
festival a été ouvert, jeudi der-

nier, avec la participation de 12
œuvres théâtrales de cinq
pays arabes, dont l'Algérie.
Ces œuvres, de 8 à 15
minutes, ont pour la plupart
été réalisées pendant la pério-
de de confinement. Le Festival
juvénile virtuel international du
théâtre des marionnettes vise,
selon ses organisateurs, à
relancer les arts de théâtre des
marionnettes au double plan
local et international. R. N.

L'Algérie primée au Festival juvénile
virtuel international en Irak

Théâtre des marionnettes

Par Mourad Hadjersi

«NOUS N'AVONS pas de
banques, mais des kiosques..»,
ce constat amer a été fait par le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, hier, lors
de la rencontre sur la relance
économique. Au cours du même
discours, le chef de l'Etat évoque
la disponibilité de pas moins de
1 900 milliards de dinars que les
pouvoirs publics ont réservés
pour soutenir l'investissement.
Le bon sens incite à ne pas gas-
piller ces millards dans un
réseau financier archaïque deve-
nu, par les circonstances lui-
même, un goulot d'étranglement
pour cette relance espérée.

Si toutes les conditions finan-
cières semblent ainsi réunies, en
termes de potentiel, la gestion de
cet effort exige un environne-
ment sain et des rouages fluides
afin que chaque dinar ira à la
destination qu'elle lui a été dévo-
lue. La réforme de notre système
bancaire est devenue, dans ce
contexte, plus qu'une nécessité,
une urgence, au risque de gas-
piller des fonds dans une
conjoncture où le pays a besoin
de plus de rigueur et de lucidité
dans ses dépenses. Dans ce
registre, deux schémas peuvent
s'offrirent à nos décideurs pour
arriver à un système bancaire
performant et rentable, la palette
des réseaux financiers existants
actuellement dans les écono-
mies dites avancées, ou l'autre
inhérente aux économies émer-
gentes (ou qui veulent l'être) et
adaptée aux spécificités de l'éco-
nomie locale.

Dans une économie structu-
rellement bien bâtie, le système
bancaire se constitue d'une toile
de différentes types de banques,
en haut de la pyramide, on trou-
ve incontestablement la Banque
centrale, chargée de la création
de la monnaie, de la fixation du
taux directeur de l'économie du
pays et surtout dont elles dépen-
dent les autres banques pour
emprunter de l'argent. Ces der-
nières se diversifient selon la

nature de leurs activités, les
banques commerciales, aussi
appelées banques de détails
sont le type de banques connues
par le grand public et dans les-
quelles tout le monde peut avoir
son compte bancaire ainsi que
son compte d'épargne, d'autres
sont les banques d'affaires qui
s'occupent du financement des
entreprises, les accompagnant
en proposant des services ban-
caires, conseils stratégiques et
financement de projets, pour
trouver, enfin, les banques d'in-
vestissement dont les activités
sont plus centrées sur les mar-
chés financiers où elles achètent
et vendent des actions, des obli-
gations ou autres produits finan-
ciers dérivés.

L'Algérie est-elle apte à aller
vers un tel schéma pour son sys-
tème bancaire ? Les paramètres
socio-économiques actuels révo-
quent un tel tableau, et le contex-
te politique actuel impose, peut-
être, une tout autre démarche.
Sans pour autant faire table rase,
il serait plus judicieux de faire ce
qu'on est capable de faire, du
moins pour le moment, au lieu
de s'aventurer dans des pistes
hasardeuses et surtout coû-
teuses. Un juste «retour aux
sources» peut être salvateur
quand la volonté politique y est.
Ouvrons l'éventail national de
notre système financier qui a été
dérouté de sa voie initiale : Badr
(Banque de l'agriculture et du
développement rural), BEA
(Banque extérieure d'Algérie),
BDL (Banque de développement
local), CPA (Crédit populaire
d'Algérie), BNA (Banque natio-
nale d'Algérie), et la même
logique est applicable sur
d'autres établissement finan-
ciers, comme la Cnma, Cnep..La
démarche n'est pas difficile à
déchiffrer.

Un recentrage des activités
de chaque banque sur les sec-
teurs qu'elle maîtrise le mieux
devrait faire gagner beaucoup
d'efforts et surtout du temps.
Une piste de réflexion…

M. H.

Reforme bancaire 

Le nœud gordien 
de la relance économique

 Deux œuvres théâtrales algériennes ont été primées au Festival juvénile virtuel international du
théâtre des marionnettes, qui s'est clôturé, lundi, ont indiqué les organisateurs. 

Djalou@hotmail.com

L e bureau du Conseil de la
Fédération internationale de

football (FIFA), a approuvé,  à
l'unanimité, de nouveaux chan-
gements aux calendriers interna-
tionaux des matches pour le

football masculin et féminin, en
réponse aux perturbations cau-
sées par la pandémie de coro-
navirus (Covid-19), rapporte
hier l'instance mondiale dans un
communiqué publié sur son site
officiel. Parmi les changements
apportés, est «le remplacement
de la fenêtre internationale pré-
vue du 31 août au 8 septembre
2020 par une fenêtre du 24 jan-
vier au 1er février 2022 pour
toutes les confédérations à l'ex-
ception de l'Union européenne
de football (UEFA). La FIFA pré-
cise que «il n'y aura aucune
mise à disposition obligatoire
des joueurs pour les associa-
tions membres de ces confédé-
rations en septembre 2020».

Pour le continent africain, il a
été décidé un «ajout d'une nou-
velle période (janvier 2022) pour
la Coupe d'Afrique des nations
CAN 2022, les dates exactes
restant à déterminer ultérieure-

ment». Le Bureau du Conseil de
la FIFA a ajouté des nouvelles
dates de la Gold Cup de la
Concacaf 2021 (tours prélimi-
naires du 2 au 6 juillet et phase
finale du 10 juillet au 1er août)
ainsi que d'une période de mise
à disposition obligatoire débu-
tant le 28 juin 2021. Concernant
le football féminin, le change-
ment notable est la programma-
tion du tournoi olympique fémi-
nin (initialement prévu du 22
juillet au 7 août 2020) par les
nouvelles dates (21 juillet - 6
août 2021). «Le groupe de tra-
vail FIFA/confédérations sur le
Covid-19 continuera à suivre
l'évolution de la situation au sein
de chaque confédération et, le
cas échéant, soumettra des pro-
positions supplémentaires au
Conseil de la FIFA», conclut le
communiqué. 

Fadia Y/APS 

Foot/ coronavirus  

Le Conseil de la FIFA approuve de nouveaux
changements aux calendriers

Regards

DES SOLDATS ont tiré des
coups de  feu en l'air hier dans le
grand camp militaire de la ville-
garnison de Kati, proche de
Bamako, rapportent hier, des
médias maliens. Il n'y a, en effet,
pour le moment, aucune raison
officielle. L'armée malienne n'a
pas fait de déclaration. Mais
dans le camp  Soundiata Keïta
de Kati, d'où est partie en 2012
une mutinerie, un témoin a rap-
porté que «les militaires manifes-
tent pour exprimer leur colère».
«Les soldats mécontents ont

saccagé les magasins d'armes
pour manifester leur méconten-
tement à la hiérarchie militaire»,
réclamant leur prime, rapporte le
site Malijet, citant des témoins. Il
est encore prématuré d'évoquer
«un mouvement de colère très
structuré dans l'armée».
Officiellement, il n'y a pas de
réaction des autorités pour le
moment. «Nous allons communi-
quer dans la journée», a déclaré
une source officielle. Le camp de
la ville garnison de Kati serait en
mouvement. Plusieurs person-

nalités seraient aux arrêts et la
cité administrative ainsi que plu-
sieurs autres lieux de travail sont
fermés, selon le site Maliactu. De
leur côté, les représentations
diplomatiques recommandent à
leurs ressortissants de rester à la
maison. La section sécurité de la
Minusma a, quant à elle, diffusé
un message recommandant au
personnel des Nations unies
«d'éviter la zone de Kati et tous
mouvements routiers non néces-
saires à Bamako jusqu'à nouvel
ordre». Agences 

Des tirs à balles réelles dans un camp militaire proche de Bamako
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